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Protection du patrimoine

NAMUR. — Un arrêté ministériel du 20 novembre 2014 classe comme ensemble architectural les façades et toitures
des immeubles nos 3, 5, 7-9 (classés comme monument par arrêté royal du 29 mars 1976), 11, 13, 15 rue du Pont et
17-19 rue du Pont et rue des Bouchers, conformément aux dispositions des articles 196 à 204 et 206 à 207 du Code
wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

Le même arrêté précise qu’une zone de protection est établie, conformément aux dispositions de l’article 209 du
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

SOMBREFFE. — Un arrêté ministériel du 28 novembre 2014 abroge l’alinéa b de l’article 1er de l’arrêté royal du
6 octobre 1978 classant comme site l’ensemble formé par la chapelle Notre-Dame de Walcourt et les deux tilleuls qui
la jouxtent, conformément aux dispositions des articles 196 à 204 et 206 à 207 du Code wallon de l’Aménagement du
Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie.

La chapelle Notre-Dame de Walcourt reste cependant classée comme monument.
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Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
Office wallon des déchets. — Enregistrement n° 2009/704/3 délivré à la Envisan International SA. — Extension

L’Office wallon des déchets,

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets tel que modifié;

Vu la demande d’extension introduite par la Envisan International SA, rue des Fabriques 8 à 6220 Fleurus, le
4 novembre 2014;

Considérant que la demande a été déclarée complète et recevable;

Considérant que les conditions requises en vertu de l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 juin précité sont
rencontrées par le demandeur,

Décide :

Article 1er. L’enregistrement de la Envisan International SA, sise rue des Fabriques 8, à 6220 Fleurus,
n° 2009/704/3, est étendu aux codes repris à l’article 2, l’article 3, l’article 4 et l’article 5.

Art. 2. Les déchets repris dans l’acte précité sous les codes 170504, 020401 et 010102 dans l’arrêté du
Gouvernement du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets sont admis pour les modes d’utilisation
repris dans le tableau ci-dessous.

Art. 3. Les déchets repris dans l’arrêté précité sous les codes 010409I, 010408, 170101, 170103, 170302A, 190307,
190305, 170302B, 100202, 100202LD, 100202EAF, 100202S, 010413I, 100998, 100202B2, 100998II, 100201S2, 100202EAF2 et
100202LD2 sont admis pour les modes d’utilisation repris dans le tableau ci-dessous moyennant la tenue d’une
comptabilité.

Art. 4. Le déchet repris dans l’arrêté précité sous le code 191302 est admis pour les modes d’utilisation repris dans
le tableau ci-dessous moyennant la tenue d’une comptabilité et l’obtention d’un certificat d’utilisation.

Art. 5. Le déchet repris sous le code 190112 est admis pour le mode d’utilisation repris dans le tableau ci-dessous
moyennant la tenue d’une comptabilité et l’obtention d’un certificat d’utilisation.

Art. 6. Toute demande de certificat d’utilisation doit être introduite selon le prescrit de l’article 6 de l’arrêté du
Gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets et conformément au modèle repris
en annexe IV dudit arrêté.

Art. 7. Les conditions reprises en annexe font partie intégrante du présent enregistrement.

Art. 8. L’extension de l’enregistrement est délivré pour une période prenant cours le 17 novembre 2014 et venant
à échéance le 14 octobre 2019.
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